Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur la liste de questions adoptée par le Comité des droits des personnes handicapées des Nations unies à l'égard du rapport initial de l'Union européenne, adoptée par la Commission le 22 juillet 2015
1.
Groupes politiques ayant présenté la résolution conformément à l'article 123, paragraphe 2, du règlement du Parlement européen: PPE, S&D, ECR, ADLE, GUE/NGL, Verts/ALE, ELDD
2.
Numéro de référence du PE: B8-0460/2015 / P8_TA-PROV(2015)0208
3.
Date d'adoption de la résolution: 20 mai 2015
4.
Objet: Convention des Nations unies relative aux droits des personnes handicapées
5.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu'elle contient:
La résolution a été adoptée dans le contexte de l’examen de la mise en œuvre de la convention par l'Union européenne qui sera effectué prochainement par le Comité des droits des personnes handicapées des Nations unies (le «Comité des Nations unies»). L’UE est partie à la convention depuis 2011. La résolution réaffirme la volonté du Parlement de participer pleinement au processus et à son suivi.
Elle présente en particulier les avis du Parlement en réponse à la liste de questions que le Comité des Nations unies a posées à l’UE à propos de sa mise en œuvre de la convention (la «liste de questions»). Ces questions ont été adressées à la Commission, qui, en tant que point de contact de l'UE, est chargée de faire rapport aux Nations unies sur la mise en œuvre de la convention par l'UE. Dans sa résolution, le Parlement assure au Comité des Nations unies qu'il répondra aux questions qui lui sont directement adressées, et prie instamment la Commission de tenir compte de ses observations lorsqu'elle adressera ses réponses au Comité des Nations unies (paragraphe 1).
Il déplore que le code de conduite entre le Conseil, les États membres et la Commission énonçant les modalités relatives à l'application par l'UE de la convention des Nations unies ainsi qu'à la représentation de l'Union européenne concernant cette convention ait été adopté sans sa participation et que, par conséquent, ses compétences quant au suivi de la convention soient limitées (paragraphe 2).
Il invite la Commission à consulter formellement toutes les institutions et agences concernées par la liste de questions, à savoir le Parlement européen, le Comité économique et social européen, le Comité des régions, le Médiateur européen et l'Agence des droits fondamentaux de l'Union européenne (paragraphe 3).
Il demande à la Commission d'inviter le cadre de l'Union chargé de la promotion, de la protection et du suivi de la convention à prendre part officiellement à la rencontre prévue en août 2015 dans le cadre du dialogue avec le Comité des Nations unies (paragraphe 4).
Il déplore l'absence de progrès au Conseil sur la proposition de la Commission pour une directive européenne antidiscrimination émanant de l'UE, visant à prémunir les personnes handicapées contre les discriminations dans les domaines de la protection sociale, des soins de santé, de l'adaptation et de la réhabilitation, de l'éducation et de l'accès aux biens et aux services et de la fourniture de biens et de services, notamment pour ce qui est du logement, des transports et des assurances. Il prie instamment les États membres d'œuvrer à l'adoption d'une position commune dans les meilleurs délais (paragraphe 5).
Il invite la Commission à collecter et à diffuser des données statistiques sur le handicap, ventilées par âge et par genre, afin de suivre la situation des personnes handicapées dans l'ensemble de l'Union à l'égard d'aspects pertinents de la vie quotidienne, et pas uniquement au sujet de l'emploi (paragraphe 6).
Il prie instamment la Commission de continuer à développer un dialogue structuré et de consulter les organisations représentant les personnes handicapées ainsi que de coopérer avec elles dans le cadre du processus de réexamen, notamment lors de la formulation de la réponse au Comité des Nations unies au sujet de la liste de questions ainsi que du développement, de la mise en œuvre et du suivi des mesures prises par l'Union dans ce domaine (paragraphe 7).
Il invite la Commission à présenter une proposition ambitieuse d'acte législatif de l'Union sur l'accessibilité et à faire participer pleinement les personnes handicapées tout au long du cycle législatif, et souligne que cette proposition doit inclure un large éventail de domaines d'action concernant l'accessibilité des biens et des services pour tous les citoyens de l'Union, favoriser l'autonomie et la pleine intégration des personnes handicapées, et établir un mécanisme permanent, efficace et indépendant de suivi et de mise en œuvre (paragraphe 9).
Il prie instamment le Conseil de donner un coup d'accélérateur à ses travaux sur la directive relative à l'accessibilité des sites web d'organismes du secteur public afin de parvenir à une position commune et de progresser vers l'adoption de cet acte législatif et d'accroître ainsi l'accessibilité des documents, des vidéos et des sites web et de fournir de nouveaux formats et moyens de communication (paragraphe 11).
Il recommande que les fonds de l'Union soient utilisés pour promouvoir l'accessibilité et l'accessibilité en ligne en faveur des personnes handicapées, pour favoriser la transition des soins en institution vers les soins de proximité, pour développer des services sociaux et de soins de santé de qualité et pour renforcer les capacités des organisations représentant les personnes handicapées (paragraphe 12).
Il prie la Commission d'expliquer – dans sa réponse au Comité des Nations unies – comment elle entend assurer, dans les textes législatifs actuels et futurs, que les personnes handicapées bénéficient de l'égalité des chances, jouissent des droits fondamentaux et de l'égalité d'accès aux services et au marché de l'emploi et disposent des mêmes droits et obligations en matière d'accès à la sécurité sociale que les ressortissants de l'État membre dans lequel elles sont couvertes, dans le respect du principe de l'égalité de traitement et de non-discrimination, de sorte que toutes les personnes handicapées jouissent du droit à la libre circulation détenu par tous les citoyens de l'Union [paragraphe 13, point f)].
Il souligne qu'il est primordial de renforcer la coopération politique au sein du cadre de l'Union et de lui affecter les ressources financières et humaines nécessaires afin qu'il puisse mener à bien ses tâches, et prie instamment les acteurs du cadre de l'Union de mobiliser les ressources requises (paragraphe 14).
6.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La Commission est d’accord sur un certain nombre de points soulevés dans la résolution; plusieurs questions sont déjà en cours de traitement:
Paragraphe 1: Les services de la Commission ont rédigé la réponse aux questions soulevées par le Comité des Nations unies. En tant que point de contact pour la mise en œuvre de la convention par l’UE, la Commission est chargée de préparer le dialogue de l’UE avec le Comité des Nations unies, y compris la réponse à la liste de questions. La Commission a répondu aux Nations unies par écrit, et représentera l’UE lors du processus de réexamen par les Nations unies, qui comportera une audition publique à Genève à la fin du mois d’août.
La réponse de la Commission contient une référence à la résolution du Parlement.
Paragraphe 4: La Commission salue la volonté des membres du cadre de l’Union de participer activement au dialogue avec le Comité des Nations unies et les invitera à le faire, comme le propose la résolution du Parlement.
Paragraphe 5: Les négociations sont en cours au Conseil, où l’adoption de la proposition de la Commission de 2008 pour une directive relative à l’égalité de traitement requiert l’unanimité de tous les États membres. La Commission actuelle considère l'adoption de cette directive comme une priorité politique et s'efforcera de convaincre les gouvernements nationaux d’abandonner leur résistance actuelle au sein du Conseil. Elle s'est fixé comme objectif politique d'obtenir l'adoption de la directive avant la fin de son mandat actuel et prend acte des observations formulées par le Parlement dans sa résolution.
Paragraphe 6: À l'heure actuelle, il existe quatre enquêtes à l'échelle de l'UE qui fournissent des statistiques sur le handicap, ventilées par âge et par genre
. Elles concernent les personnes vivant dans des ménages privés (c'est-à-dire que les personnes vivant en institution ne sont généralement pas prises en compte) et qui sont âgées de 15 ou 16 ans et plus, ce qui signifie qu’aucune source ne fournit de données sur les enfants handicapés. Il s'agit des enquêtes suivantes
:
· l’Enquête européenne sur la santé et l’intégration sociale (EHSIS) a constitué un exercice unique lancé en 2012/2013. Seuls cinq offices statistiques nationaux (ceux du Danemark, de la Hongrie, de la Lettonie, de la Slovénie et de l’Espagne) ont été entièrement ou partiellement associés à cette enquête, qui a, pour le reste, été réalisée par des sociétés privées. L'EHSIS était la source la plus complète de données sur les obstacles à la participation à différents aspects de la vie rencontrés par les personnes en situation de handicap, mais des problèmes de qualité ont conduit les directeurs des statistiques sociales à recommander sa suspension;
· l’Enquête européenne par interview sur la santé (EHIS) est actuellement en cours et devrait par la suite recueillir tous les cinq ans des données sur le niveau de fonctionnement et les restrictions d'activité au sein de la population et fournir d'autres informations sur l'état de santé, les déterminants de la santé et l'utilisation des soins de santé;
· l'instrument des Statistiques sur le revenu et les conditions de vie (SRCV-UE) recueille chaque année, depuis 2003, des données sur la restriction des activités habituelles en raison de problèmes de santé de longue durée (indicateur GALI de restriction globale d'activité). L’utilisation du GALI permet d'établir des indicateurs pertinents liés au revenu, à l'inclusion sociale et aux conditions de vie. les données fournies par certains modules ad hoc des SRCV-UE sont également très utiles pour décrire la situation des personnes handicapées.
· l'Enquête sur les forces de travail (EFT) a recueilli en 2002 et 2011 des données sur la situation des personnes handicapées sur le marché du travail, via des modules ad hoc. Il s’agit de la principale source disponible au niveau européen pour évaluer la participation des personnes handicapées au marché du travail, à l’éducation et à la formation.
Paragraphe 11: La Commission souscrit à l’objectif d’amélioration de l’accessibilité des documents, vidéos et sites web dans le cadre d’une politique visant à garantir l’égalité d’accès aux personnes handicapées et à recourir à la technologie pour les assister. Elle est donc également désireuse de voir progresser les travaux sur la directive relative à l’accessibilité des sites web d’organismes du secteur public et partage les préoccupations exprimées par le Parlement européen à cet égard. La Commission continuera à collaborer avec le Conseil et le Parlement européen pour permettre l’adoption de cette directive dans un proche avenir.
Paragraphe 12: Le cadre juridique des Fonds structurels et d’investissement européens pour la période 2014-2020 a été renforcé par rapport à la période 2007-2013 afin de mieux promouvoir l’inclusion des personnes en situation de handicap dans leurs communautés, en particulier en favorisant la transition de services institutionnels à des services de proximité. Les États membres sont invités à démontrer, au stade de la programmation, qu'ils disposent des capacités administratives nécessaires à la mise en œuvre de la convention. En outre, en vertu d'une conditionnalité thématique ex ante, les stratégies nationales de réduction de la pauvreté visant à une inclusion active doivent comporter des mesures soutenant le passage à des services de proximité. Le cadre juridique prévoit l’obligation pour les États membres de faire rapport sur la façon dont la non-discrimination et l’accessibilité pour les personnes handicapées sont mises en œuvre à travers les Fonds.
La transition de services en institution à des services de proximité constitue l’un des objectifs des investissements dans des infrastructures de santé et sociales prévus au titre du Fonds européen de développement régional (FEDER). Le Fonds social européen (FSE) devrait favoriser le respect des obligations incombant à l’Union en vertu de la convention, notamment en ce qui concerne l’éducation, le travail, l’emploi et l’accessibilité. Le FSE ne devrait soutenir aucune action contribuant à la ségrégation ou à l'exclusion sociale. Conformément à l’article 8 du règlement relatif au FSE, les actions doivent viser à lutter contre toutes les formes de discrimination et à améliorer l’accessibilité, l'objectif étant de faciliter l'intégration sur le marché du travail, dans le monde éducatif et dans le système de formation, ainsi que, par là même, d'améliorer l'inclusion sociale, de réduire les inégalités et de faciliter le passage d'une prise en charge institutionnelle à une prise en charge de proximité, notamment pour les personnes confrontées à une discrimination multiple. Au cours de la période de programmation 2014-20, au moins 20 % des financements du FSE cibleront des mesures d’intégration sociale. Les États membres sont invités à recourir au FSE et au FEDER de manière intégrée, afin de mener des actions globales.
Il existe également d'autres possibilités de financement pour renforcer les capacités des organisations représentatives des personnes handicapées, notamment par l’intermédiaire du programme «Droits, égalité et citoyenneté» (2014-2020). Au cours de la période 2015-2017, entre 2,2 et 3 millions d’euros seront disponibles chaque année pour ce type de soutien et un partenariat a été établi avec huit grandes ONG d'échelle européenne représentant une variété de handicaps et de parties prenantes.
Paragraphe 13: Dans sa réponse écrite aux Nations unies, la Commission a fourni une explication sur la manière dont la législation de l’UE peut garantir le droit des personnes handicapées à accéder à la sécurité sociale dans les situations transfrontières.
La Commission estime que certaines préoccupations sont déjà en cours de traitement, mais selon une approche différente de la position du Parlement:
Paragraphe 2: Le code de conduite entre le Conseil, les États membres et la Commission a été conclu en 2010. Il s'agissait de la dernière étape procédurale interne pour que l'UE soit en mesure de ratifier la convention. Le code de conduite énonce les modalités convenues entre le Conseil, les États membres et la Commission pour l'application de la convention des Nations unies par l’UE et pour la représentation extérieure de l’Union lors des réunions des organes créés par la Convention ainsi que pour la préparation de celles-ci (qui représente l’UE, comment préparer les prises de position, etc?). Ces modalités sont conformes aux responsabilités respectives des institutions de l’Union telles qu’elles sont définies dans les traités de l’UE.
Le code de conduite respecte pleinement – et n'amoindrit aucunement – le rôle institutionnel et les prérogatives du Parlement européen, y compris dans la mise en œuvre et le suivi de la convention tout au long du processus législatif. Le Parlement européen participe pleinement à la promotion, à la protection et au suivi de la Convention en tant que membre du cadre de l’Union.
Paragraphe 3: Les services de la Commission (EMPL D4) ont demandé (au niveau technique) à d’autres institutions et organes de l’UE, y compris au Parlement (par l’intermédiaire du secrétariat de la commission EMPL), au Médiateur, au CESE et à l’Agence des droits fondamentaux de l’Union, de formuler leurs observations en vue de sa réponse aux questions qui les concernent directement. La Commission salue les contributions obtenues et en a tenu compte dans sa réponse.
Paragraphe 7: La Commission reconnaît l’importance de consulter les organisations représentant les personnes handicapées et de coopérer avec elles, y compris dans le cadre de l’examen de la mise en œuvre de la convention par l’UE. C'est pourquoi, en plus de contacts bilatéraux réguliers, elle a organisé la 6e réunion du forum de travail sur la mise en œuvre de la convention au mois d'avril 2015, au cours duquel les questions posées par les Nations unies et les points de vue de la société civile ont été débattus. La société civile et les organisations représentant les personnes handicapées ont été invitées à présenter des rapports parallèles sur l'application de la convention des Nations unies par l’UE. Ces organisations participent également, aux côtés de représentants des États membres, aux réunions du groupe de haut niveau sur le handicap, où l'application de la convention est régulièrement examinée.
Paragraphe 14: La Commission est d'accord sur le fait que la coopération politique au sein du cadre de l’Union devrait être renforcée aux fins de la promotion, de la protection et du suivi efficaces de la convention au niveau de l’UE, comme l’exige la convention elle-même. Elle se félicite de l’engagement des membres du cadre de l’Union, (Parlement, Médiateur européen, Agence des droits fondamentaux de l’Union et Forum européen des personnes handicapées, en plus de la Commission) à coopérer mutuellement, réaffirmé lors de la réunion de haut niveau du cadre tenue le 4 mars 2015. Cet engagement devrait se traduire par l’allocation de ressources suffisantes pour l'exécution des tâches respectives de chaque membre au sein du cadre. C'est ainsi que la Commission a assuré la fonction de secrétariat du cadre depuis le début du fonctionnement de celui-ci en janvier 2013.
La Commission estime que certaines questions devraient être tranchées à un stade ultérieur:
Paragraphe 8: Les services de la Commission poursuivent leurs travaux préparatoires en vue d'un acte législatif européen sur l’accessibilité. L’avis des parties prenantes a été sollicité de diverses manières – par une consultation publique, un sondage Eurobaromètre, un groupe de réflexion pour les petites et moyennes entreprises, une réunion pour un dialogue de haut niveau sur «l’accessibilité et la croissance» et des discussions bilatérales ciblées avec les organisations de personnes handicapées. Des citoyens en situation de handicap et des organisations représentatives des personnes handicapées ont participé à toutes les consultations. Les ONG soutenues par la Commission se sont également exprimées de manière active.
-----------------------

� Certains pays peuvent organiser des collectes de données supplémentaires, qui ne sont pas harmonisées.


� http://ec.europa.eu/eurostat/web/health/disability/data/database
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